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RANDRIAMANANTENA Jean Claude 

FAFIMAH 

CONTRE 

SOCIETE AGRIVET 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=---=-=-=-=-=-=-=-=--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

SIEGE : Mme RANOROSOA Volatiana, Juge au Tribunal de Première  Instance 

d’Antananarivo – PRESIDENT –  

Mme RAVELOSON Landy  et Mr ARIJA HARIJAONA , JUGES CONSULAIRES  

Assistés de Me RAMORASATA Hanitramalala – GREFFIER –  

A l’audience publique civile ordinaire du JEUDI VINGT NEUF MAI DEUX MILLE 

SEIZE, tenue par le Tribunal de Première Instance d’Antananarivo, dans la salle 

ordinaire de ses audiences ; 

Il a été rendu le jugement suivant : 

ENTRE 

RANDRIAMANANTENA JEAN Claude et FAFIMAH demeurant à 

MahitsyAmbohidratrimolot E 39, DEMANDEURS 

                                          D’une part ; 

SOCIETE AGRIVET sise à l’enceinte SMTP Lot 01 A Ambohibao Antananarivo,  

DEFENDERESSE 

                                                                D’autre  part   

LE TRIBUNAL, 

Vu toutes les pièces du dossier ; 



Ouï les demandeurs en leurs  demandes, fins et conclusions ; 

Ouï la requise en ses moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 

Par exploit d’huissier en date du 22 Septembre 2015, à la requête de Sieur RANDRIAMANANTENA 

Jean Claude et FAFIMAH, assignation a été servie à la Société AGRIVET d’avoir à comparaitre devant 

le Tribunal de commerced’Antananarivo pour s’entendre : 

-constater qu’il y a concurrence déloyale ; 

-condamner la Société AGRIVET à payer la somme de AR 50.000 .000 à titre de dommages-intérêts 

pour préjudices subis ; 

-condamner la requise aux frais et dépens de l’instance dont distraction au profit de Me Marcelline 

RASTEFANO, Avocat aux offres de droit ; 

Aux motifs de son action, les requérants, par le biais de son conseil, Me Marcelline RASTEFANO, 

Avocat, fait exposer : 

-qu’ ils ont des relations d’affaire avec la Société AGRIVET, et achètent des produits en gros chez 

cette dernière ; 

-qu’ au début, ils pouvaient régler leurs dettes en toute facilité ; 

-que cependant, quelques années plus tard, la Société AGRIVET a ouvert une agence à Mahitsy juste 

en face des requérants ; 

-que ces faits causent des dégradations dans le volume d’affaire des requérants ; 

-que les agissements de la Société AGRIVET constituent une concurrence déloyale qui cause des 

déficits énormes envers les requérants ; 

Que dans ces conditions, il y a concurrence déloyale et ils demandent la somme de AR 50.000.000 en 

réparation des préjudices subis ; 

En réplique, la Société AGRIVET, par le truchement de son conseil, Me Patrick CHAN,Avocat, a fait 

conclure au débouté de la demande et a fait valoir : 

-que pour fonder ses demandes, le sieur RANDRIAMANANTENA Jean Claude et la FAFIMAH soutient 

que le fait d’ouvrir une agence en face de son commerce constitue un acte de concurrence déloyale 

et verse un plan de repère fait unilatéralement et deux factures ; 

-que le sieur RANDRIAMANANTENA Jean Claude mentionne que la Société AGRIVET vend les mêmes 

produits au même prix que ça soit en gros ou en détail ; 

-que les dites factures versées n’ont jamais fait mention d’achat en gros ou en détail ; 

-que de plus, toute personne est libre de faire du commerce ; 



-que la définition donnée par le sieur RANDRIAMANANTENA Jean Claude et la FAFIMAH au terme 

« concurrence déloyale » est erronée et ne correspond pas au sens donné par les dispositions 

légales ; 

-qu’ il n’y a à aucun moment ni tentative de dénigrement, ni intention d’induire en erreur les 

consommateurs de la part de la Société AGRIVET ; 

Les requérants, dans leurs conclusions en date du 03 Mars 2016, affirment : 

-que la Société AGRIVET ne peut nier ni disconvenir qu’elle a ouvert une agence juste en face des 

requérants ; 

-qu’ elle déclare que le plan versé dans le dossier n’est pas fait de manière contradictoire ; 

-que le fond du problème est qu’elle a ouvert une agence juste en face, et vend aux détaillants les 

produits qu’elle vend en gros aux requérants ; 

-que les revendeurs de produits doivent obtenir une marge bénéficiaire pour faire tourner le 

marché ; 

-que la Société AGRIVET entant que grossiste connait cefait qu’elle doit veiller aux intérêts de ses 

clients dont les requérants ; 

DISCUSSION : 

En la forme : 

L’assignation régulière en la forme et faite dans le délai légal est recevable ; 

Au fond : 

Pour reprocher à la Société AGRIVET la concurrence déloyale, les requérants 

invoquentl’ouvertured’une agence par la Société AGRIVET juste en face d’eux  qui cause des 

dégradations dans leur volume d’affaire ; 

Cependant, aucune preuven’a été rapportée par les requérants pour justifier l’existenced’une 

concurrence déloyale ; 

Par conséquent, il convient de débouter en l’état les requérants de leurs demandes ; 

                                                                         PAR    CES   MOTIFS ; 

Statuant publiquement, contradictoirement à l’ égard des parties, en matière commerciale et en 

premier ressort ; 

Déclare l’assignation recevable en la forme ; 

Déboute en l’état les requérants de leurs demandes ; 

Laisse les frais et dépens de l’instance à la charge des requérants, dont distraction au profit de Me 

Patrick CHAN, Avocat aux offres de droit ; 

Ainsi jugé et prononcé en audience publique les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent 

jugement a été signé après lecture par le Président et le Greffier. 



 

 


